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INTRODUCTION
Origine et sens



Le terme « décroissance » est d’un usage très récent dans le débat économique et social, même si l’origine des idées qu’il recouvre a une histoire plus ou moins ancienne. L’expression ne figurait dans aucun dictionnaire de sciences sociales avant 2006, tandis que l’on trouvait quelques entrées sur ses corrélats (« croissance zéro », « développement durable » ou « État stationnaire »)1. C’est la naissance tardive en 2001 d’un courant écosocialiste radical, en France puis dans les pays latins, et celle, subséquente, du mouvement des « objecteurs de croissance » qui l’a imposée sur la scène politico-médiatique. Le mot lui-même n’est pas sans poser de problème : il est frappé d’une irrémédiable ambiguïté qui n’est pas dramatique, mais dont il vaut mieux être conscient. En effet, il peut s’entendre en un sens littéral, celui d’une inversion de la courbe de croissance du produit intérieur brut (PIB), cet indice statistique fétiche censé mesurer la richesse ; ou en un sens symbolique : décroître, c’est sortir de l’idéologie de la croissance, c’est-à-dire du productivisme. Cette ambiguïté est la conséquence de l’ambivalence même du terme « croissance », qui est tout autant un slogan performatif qu’une réalité. La croissance, en effet, est aussi une croyance, une croyance dans le progrès infini et dans l’évidence que l’accumulation sans limites est possible et souhaitable. La décroissance, en conséquence, ne peut être que blasphématoire et constituer un sacrilège. La décroissance implique donc une « dé-croyance » et une véritable « décolonisation » de notre imaginaire économique.



I. – Petite histoire d’un objet mal identifié

Le terme « décroissance » n’est pas au départ un concept, et en tout cas n’est pas le symétrique de la croissance. Il est d’abord un slogan provocateur dont la finalité est surtout de nous faire réfléchir pour nous faire retrouver le sens des limites ; en particulier, la décroissance ne désigne ni la récession ni une croissance négative. Le mot ne doit donc pas être pris au pied de la lettre ; décroître pour décroître serait aussi absurde que croître pour croître. Bien entendu, les « décroissants » – ainsi qu’on désigne parfois les partisans de la décroissance – veulent faire croître la qualité de la vie, de l’air, de l’eau et d’une foule de choses que la croissance pour la croissance a détruites. Pour parler de façon rigoureuse, au-delà du slogan, il faudrait sans doute utiliser un terme comme celui d’« acroissance », avec ce « a- » privatif grec qu’on retrouve dans les mots « athéisme » ou « agnostique ». Et c’est d’ailleurs très exactement de l’abandon d’une foi et d’une religion qu’il s’agit : celles du progrès et du développement. Il convient de devenir des athées, ou au moins des agnostiques, de la croissance et de l’économie. C’est la nécessité ressentie par tout un courant de critiques du développement comme de l’écologie politique de rompre avec la langue de bois du développement durable (oxymore toxique, comme nous le verrons) qui a amené à lancer, presque par hasard, le mot d’ordre de décroissance2. La rupture provoquée par ce nouveau venu dans le débat de société porte donc à la fois sur les mots et sur les choses ; elle implique une désintoxication mentale et la mise en œuvre d’un autre monde possible.

S’il existe une certaine part de hasard dans l’enchaînement des événements, l’apparition d’un mouvement radical proposant une réelle alternative à la société de consommation et au dogme de la croissance répondait à une nécessité qu’il n’est pas abusif de qualifier d’historique. En face du triomphe de l’ultralibéralisme et de la proclamation arrogante du fameux TINA (There is no alternative) de Margaret Thatcher, les petites coteries antidéveloppementistes et écologistes qui végétaient dans leur coin depuis les années 1960 ne pouvaient plus se contenter d’une critique théorique quasi confidentielle, et de plus, en ce qui concerne les premières, à usage des seuls « tiers-mondistes ». Or, l’autre face du triomphe de l’idéologie de la pensée unique n’était autre que le slogan consensuel du « développement durable », un bel oxymore lancé par le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) sous la pression des lobbies industriels américains qui tentaient de sauver la religion de la croissance face à la crise écologique, et dont semblait parfaitement s’accommoder le mouvement altermondialiste.

Il devenait urgent, de ce fait, d’opposer au capitalisme de marché mondialisé un autre projet de civilisation ou, plus exactement, de donner une plus grande visibilité à un dessein en gestation depuis longtemps, mais qui cheminait de façon souterraine. Le mot d’ordre de la décroissance visait donc avant tout à casser le consensus mou et la soumission à l’ordre productiviste dominant. Le mouvement éponyme trouve son acte de naissance dans le colloque « Défaire le développement, refaire le monde3 », organisé par La Ligne d’horizon, association des amis de François Partant4, qui s’est tenu à l’Unesco en mars 2002. Ce fut le début d’une aventure intellectuelle confirmée par la naissance, quelques mois plus tard, du journal La Décroissance, qui lui a donné un large écho. Devenue rapidement la bannière de ralliement de tous ceux qui aspiraient à la construction d’une véritable alternative à une société de consommation écologiquement et socialement insoutenable, la décroissance constitue désormais une « fiction performative » pour signifier la nécessité d’une rupture d’avec la société de croissance et faire advenir une civilisation d’abondance frugale.

Faire de la décroissance une variante du développement durable, comme l’ont insinué certains auteurs5, constitue donc un contresens historique, théorique et politique sur la signification et la portée du projet. La rupture avec le « développementisme », forme du productivisme à l’usage des pays dits « en développement », et la fusion entre l’antidéveloppementisme et l’écologisme, ces deux courants interpellés par l’imposture du développement durable, ont donc été au fondement de ce projet alternatif au modèle dominant.

S’agit-il alors d’un autre paradigme économique, contestant l’orthodoxie néoclassique comparable à ce que fut le keynésianisme en son temps ? Telle est la signification que certains tentent de lui donner à la suite du projet de « bioéconomie » de Nicholas Georgescu-Roegen (1906-1994)6. Il est clair en effet qu’il y a d’autres politiques économiques possibles que la gestion ultralibérale dans une société de croissance. Pour preuve la période dite des « Trente Glorieuses » (1945-1975), qui a vu le triomphe de la régulation keyneso-fordiste. Toutefois, dans une société de croissance sans croissance, ce qui est plus ou moins la situation des pays industrialisés depuis la fin des années 1980, les politiques alternatives aux politiques d’inspiration néolibérale semblent impossibles à concrétiser sans remettre en cause le système économique en vigueur et sans aggraver la crise écologique.

Le projet de la décroissance n’est ni celui d’une autre croissance ni celui d’un autre développement (soutenable, social, solidaire, etc.), mais bien la construction d’une autre société, une société d’abondance frugale, une société « postcroissance » (terme utilisé en Allemagne par Niko Paech), ou de « prospérité sans croissance » (expression de l’économiste anglais Tim Jackson7). Autrement dit, ce n’est pas d’emblée un projet économique, fût-ce celui d’une autre économie, mais un projet sociétal qui implique de sortir de l’économie comme réalité et comme discours impérialistes. Le mot « décroissance » désigne désormais un projet de société alternatif complexe qui possède une incontestable portée analytique et politique.





II. – Signification

Pour le public non averti, et même pour une fraction non négligeable des objecteurs de croissance (en particulier ceux qui se réfèrent principalement à la pensée de Nicholas Georgescu-Roegen), le terme « décroissance » s’entend plus ou moins au sens littéral d’une diminution ou d’une réduction du PIB, en bref d’une inversion de la courbe de croissance. Cela pose un problème et constitue la source de nombreux malentendus, car c’est aussi dans ce sens que l’entendent tous les adversaires du projet. La différence entre eux et les partisans de la décroissance étant que, au lieu d’utiliser le mot sur le mode performatif, il s’agit pour eux de stigmatiser une vision catastrophiste et à combattre résolument.

Certes, le mot « décroissance » dénote indubitablement une décrue du torrent de la croissance ; mais plus concrètement, jusqu’où doit aller ce reflux ? Nul objecteur de croissance ne soutenant la nécessité d’une décroissance infinie de tout et de n’importe quoi – contrairement à ce que laissent entendre ceux qui caricaturent leurs positions –, il s’agit implicitement ou explicitement d’en revenir à un niveau de la vie matérielle compatible avec la reproduction des écosystèmes. Encore faut-il s’entendre sur ce qui, dans l’activité économique, doit décroître exactement. Les objecteurs de croissance, dans leur grande majorité, répondent en proposant de faire reculer l’indice fétiche de la société de croissance, à savoir le PIB. Il en est explicitement ainsi pour Maurizio Pallante, auteur italien d’un manifeste pour la décroissance heureuse8. Pour lui, il faut réduire la production des marchandises et des services marchands (merci) entrant dans le calcul du PIB et qui ne sont pas en même temps des biens, c’est-à-dire qui n’offrent aucune utilité, et accroître celle des biens et services non marchands (beni) qui n’y entrent pas : autoproduction, échanges fondés sur le don et la réciprocité. Les adeptes de la simplicité volontaire et les disciples de l’agroécologiste Pierre Rabhi, de leur côté, défendent une position voisine, mais moins précise, avec le slogan : « Moins de biens, plus de liens9. » Moins précise, puisque, du point de vue économique, le lien peut être considéré éventuellement comme producteur de services marchands. Quoi qu’il en soit, cette réduction permettrait la « soutenabilité », sans réduire pour autant le bien-être (et pour Maurizio Pallante, la « félicité »), bien au contraire, grâce à l’abondance des biens relationnels (les liens). Pour les écologistes rigoureux, au demeurant, il s’agit moins de réduire le PIB en tant que tel que l’empreinte écologique, c’est-à-dire les répercussions et la pression de notre mode de vie sur les écosystèmes, autrement dit réduire avant tout les rejets non recyclables et les prélèvements matériels sur les ressources naturelles. Théoriquement, et en toute rigueur statistique, avec cette conception, le PIB pourrait encore croître sans accroître le prélèvement de ressources non renouvelables, ni la pression sur la biosphère, grâce au développement de biens immatériels marchands (services à la personne ou autres)10. S’il est indéniable que, pour tous les objecteurs de croissance, il faut retrouver une empreinte écologique soutenable, et que cela passe largement par une réduction du PIB dont il faut souligner en outre les incohérences et les faiblesses, ne retenir qu’une conception littérale de la décroissance présente le grave inconvénient de permettre à ses adversaires de la délégitimer à bon compte en la taxant d’écologie punitive, notamment parce que se déclarer radicalement contre l’idée même de croissance, qui est pourtant un phénomène naturel, et en ce sens un phénomène souhaitable et désirable, n’est plus seulement iconoclaste, mais franchement absurde. Il importe dès lors d’insister sur la différence entre les organismes naturels et l’organisme économique, qui n’a rien de naturel et qui prétend échapper au déclin et à la mort, ainsi qu’aux conséquences de son insertion dans l’écosystème planétaire, et donc à la deuxième loi de la thermodynamique, la loi de l’entropie…

L’interprétation positive de la décroissance comme symétrique de la croissance autorise en outre ses opposants à assimiler, de bonne et surtout de mauvaise foi, décroissance et récession. Les crises récurrentes, la longue dépression que connaissent les économies occidentales depuis la fin des Trente Glorieuses ou encore la suspension de nombreuses activités productives lors du confinement décrété début 2020 pour lutter contre la pandémie de Covid-19 sont alors présentées comme une décroissance, certes forcée, mais qui n’a rien de joyeux, de serein ou de convivial… Il faut alors opposer à cette décroissance subie et non souhaitable une décroissance voulue qui, elle, serait souhaitable et sereine, sinon heureuse.





III. – La double origine du projet de la décroissance

Comme nous l’avons déjà dit, si l’usage du terme « décroissance » dans le débat économique et politique est très récent, les idées qu’il véhicule ne sont pas totalement nouvelles ni originales ; elles sont, d’une part, liées à la critique culturaliste de l’économie, voire de la modernité et, d’autre part, à sa critique écologiste. Le projet visé par la décroissance a ainsi une double filiation dont chacune des branches a une histoire ancienne : la critique de la technique et du développement, et la prise de conscience de la crise écologique.

Dès ses débuts, la société « thermo-industrielle », c’est-à-dire fondée sur l’usage des machines à feu (utilisant les énergies fossiles), a engendré tant de souffrances et d’injustices qu’elle n’apparaissait pas souhaitable à beaucoup. Si l’industrialisation et la technique, mis à part la phase du luddisme – ce mouvement de bris de machine du premier XIXe siècle –, ont été peu critiquées jusqu’à une période récente, l’Homo œconomicus, autrement dit le fondement anthropologique de l’économie comme théorie et comme pratique, a été dénoncé comme réducteur par toutes les sciences de l’homme11. La base théorique de cette anthropologie et sa mise en œuvre pratique dans la société moderne sont questionnées entre autres par la sociologie alors naissante d’Émile Durkheim (1858-1917) et de Marcel Mauss (1872-1950), l’anthropologie de Karl Polanyi (1886-1964) et Marshall Salhins (1930-2021), la psychanalyse d’Erich Fromm (1900-1980) ou de Gregory Bateson (1904-1980). De ce fait, le projet alternatif d’une société autonome et économe, repris derrière le slogan de la décroissance, n’est pas né d’hier. Sans remonter à certaines utopies du premier socialisme12, ni à la tradition anarchiste rénovée par les situationnistes, il a été formulé, dès la fin des années 1960 et sous une forme très proche, par François Partant, bien sûr, mais aussi André Gorz (1923-2007), Jacques Ellul (1912-1994), Bernard Charbonneau (1910-1996), mais surtout par Cornelius Castoriadis (1922-1997) et Ivan Illich (1926-2002). L’échec du développement au Sud et la perte des repères au Nord ont amené ces penseurs à remettre en question la société de consommation et ses bases imaginaires, le progrès, la science et la technique. Cette critique a débouché naturellement sur la recherche d’un « après-développement ». Toutefois, cela concernait surtout les pays du tiers-monde, tandis qu’au Nord les perspectives restaient plus classiquement limitées à l’autogestion, l’autonomie ou la démocratie radicale13.

Dans le même temps, la prise de conscience de la crise de l’environnement apporte une dimension différente et complémentaire : non seulement la société de croissance n’est pas souhaitable, mais encore elle n’est pas soutenable ! Si l’intuition des limites de la croissance économique remonte sans doute à Thomas Robert Malthus (1766-1834) et trouve son fondement scientifique en 1824 avec Sadi Carnot (1796-1832) et sa deuxième loi de la thermodynamique (la loi de l’entropie), c’est cependant dans les années 1970 que la question écologique au sein de l’économie a été théorisée par le grand savant et économiste roumain Nicholas Georgescu-Roegen, et popularisée, dans le même temps, par le premier rapport au Club de Rome (Limits to Growth) dénonçant les limites de la croissance14. Nicholas Georgescu-Roegen remarque en substance qu’en adoptant le modèle de la mécanique newtonienne classique l’économie exclut l’irréversibilité du temps. Elle ignore donc l’entropie, c’est-à-dire la non-réversibilité des transformations de l’énergie et de la matière. Ainsi, les déchets et la pollution, pourtant produits par l’activité économique, n’entrent pas dans les fonctions de production standard. En éliminant, vers 1880, la terre de celles-ci – les ressources naturelles ne sont plus alors considérées par les économistes néoclassiques comme un facteur de production autonome, mais se trouvent intégrées dans le capital –, l’ultime lien avec la nature se trouvait rompu. Toute référence à un quelconque substrat biophysique ayant disparu, la production économique, telle qu’elle est conçue par la plupart des théoriciens, ne semble rencontrer aucune limite écologique. En conséquence, on assiste à un gaspillage inconscient des ressources rares disponibles et à une sous-utilisation du flux abondant d’énergie solaire. Comme le dit l’écologiste Yves Cochet : « La théorie économique néoclassique contemporaine masque sous une élégance mathématique son indifférence aux lois fondamentales de la biologie, de la chimie et de la physique, notamment celles de la thermodynamique15. » En d’autres termes, le processus économique réel, à la différence du modèle théorique, n’est pas un processus purement mécanique et réversible ; de nature entropique, il se déroule dans une biosphère qui fonctionne dans un temps fléché16. De là découle, pour Nicholas Georgescu-Roegen, l’impossibilité d’une croissance infinie dans un monde fini et la nécessité de remplacer la science économique traditionnelle par une bioéconomie, c’est-à-dire de penser l’économie au sein de la biosphère17. L’écologie n’est plus alors une externalité dans la science économique, c’est la science mère au sein de laquelle se déploie l’économie. Kenneth Boulding est l’un des très rares économistes à en tirer les conséquences. Dans un article de 1973, il oppose l’« économie de cow-boy », où la maximisation de la consommation repose sur la prédation et le pillage des ressources naturelles, à l’« économie du cosmonaute », « pour laquelle la Terre est devenue un vaisseau spatial unique, dépourvu de réserves illimitées, que ce soit pour y puiser ou pour déverser ses polluants18 ». Celui qui croit qu’une croissance exponentielle est possible dans un monde fini, en conclut-il, est soit un fou, soit un économiste19.





IV. – Une traduction difficile :
la décroissance est-elle latine ?

Compte tenu du champ sémantique où il se situe, le mot « décroissance » est impossible à traduire littéralement dans les langues non latines et ses connotations sont difficilement transposables en dehors de la sensibilité culturelle qui leur est propre. En tant que slogan, ce terme a été une trouvaille rhétorique heureuse, parce que sa signification n’est pas totalement négative, en particulier en français. Ainsi, la décrue d’un fleuve dévastateur est considérée comme une bonne chose. La métaphore naturaliste fonctionne assez bien dans les autres langues latines20. La dénotation est la même, les connotations sont assez proches. Pour décroître, il faut commencer par « décroire », et la proximité du vocabulaire de la croyance et de la croissance s’y retrouve assez heureusement. En revanche, la traduction dans les autres langues, même indo-européennes, pose de redoutables problèmes. En anglais, la difficulté est à peu près équivalente à celle devant laquelle se sont retrouvés les experts occidentaux pour traduire « croissance » ou « développement » dans les langues africaines, asiatiques ou amérindiennes. On change carrément de culture, et l’imaginaire sous-jacent fait donc défaut.

La difficile traduction de « décroissance » est ainsi révélatrice des différences d’imaginaire culturel. Pour l’anglais, la difficulté résulte en l’espèce de la domination mentale de l’économisme dans l’aire culturelle anglo-saxonne. Il est plus facile pour les Anglo-Saxons de penser le déclin ou l’effondrement (collapse) en sortant du champ de l’économie que de sortir de l’imaginaire de la croissance (et bien sûr de penser la sortie concrète du capitalisme…)21. Finalement, c’est le barbarisme degrowth qui s’est imposé. Moindre mal sans doute comparé aux tentatives de traduire le terme en allemand, en danois (langues indo-européennes), sans parler du casse-tête de la traduction en finlandais, en hongrois ou en japonais.





V. – Les autres mots pour le dire

En dépit des difficultés de traduction, le projet qui est promu à travers l’idée de décroissance possède une histoire plurielle relativement complexe et une incontestable portée analytique et politique qui dépasse largement les frontières linguistiques de son lieu de naissance. Les difficultés de traduction dans les aires non latines de l’Occident et dans le reste du monde ne signifient pas que le projet qu’il désigne n’y a ni sens ni pertinence22. Le projet décroissantiste a une portée mondiale puisque avec la globalisation toutes les sociétés connaissent les ravages de la société de croissance et que l’imaginaire (sinon la réalité) de la croissance y est bien présent par certains côtés. Toutefois, si cet universalisme apparent doit être nuancé, la traduction du message de la décroissance reste possible, mais comme dans toute traduction, il y a une part de trahison. Il faut donc prendre acte de l’extension désormais planétaire du projet décroissantiste, mais à travers une pluralité de formes : on a affaire à des propositions homéomorphiques plutôt qu’à une aspiration unique monolithique23.

Pour les sociétés non occidentales, le problème est d’une certaine façon plus simple : l’après-développement et la critique de la croissance (qui sont fondamentalement des remises en cause de l’occidentalisation) ne peuvent pas s’afficher sous la seule bannière de la décroissance, ce serait absurde. Rappelons que dans beaucoup de civilisations (peut-être toutes) avant le contact avec l’Occident, l’économie comme théorie et même comme pratique était largement absente, et totalement absents les concepts de croissance et de bien-être liés à la problématique d’un développement matériel et à un enrichissement individuel. Dans leur entreprise de colonisation de l’imaginaire des pays du Sud, les experts en développement, missionnaires de la modernité, ont cherché à récupérer les images de vie bonne des différents peuples pour traduire dans les langues vernaculaires l’intraduisible doublet croissance-développement qui n’a aucun équivalent dans la langue locale.

Finalement, si la traduction littérale parfaite est impossible, elle n’est pas non plus absolument souhaitable. L’après-développement étant nécessairement pluriel, chaque société, chaque culture doit sortir, à sa façon, du totalitarisme productiviste et opposer à l’homme unidimensionnel, l’Homo œconomicus, une identité propre fondée sur la diversité des racines, des traditions et des aspirations. Dans la recherche de modes d’épanouissement collectifs, où ne serait pas privilégié un bien-être matériel destructeur de l’environnement et du lien social, ce ne sont pas les bannières alternatives à la croissance-développement qui font défaut. L’objectif de la bonne vie se décline de multiples façons selon les contextes24. L’important est de signifier la rupture avec l’entreprise de destruction qui se perpétue sous l’égide de la croissance économique, aujourd’hui mondialisée. Ces créations originales dont on peut trouver ici ou là des commencements de réalisation ouvrent l’espoir d’un après-développement.
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